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GAZETTE NATIONALE,
ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N°. 45. DU 21 AU 23 AOUT 1789.

ASSEMBLEE NATIONALE.
Présidence deM. de Clermont-Tonnerre.

SÉANCE Dü VENDREDI 31 AOUT, AU SOIR.
M. le président annonce plusieurs adresses.
Un de MM. les secrétaires rend compte de cellede Gié-sur-Seine,

en date du 16 du courant, quiporte adhésion aux arrêtésde l'Assembléenationale,et félicitation sur ses principes;
De celle de Briare, du même jour, portant félicitation et expressionsles plus vives de l'allégressepublique, et communication des mesures de prudence prises par la ville pour l’exécution du décretde sûreté et tranquillité du royaume;

De celle de Milliau en Rouergue, en date du 8août, contenue dans un proces-verbal n’assembléede la municipalité et des habitans de cette ville:la délibération desdits habitans tend à assurer la paixpublique, la perception des deniers royaux, 1 exécution des lois
,

l’obéissance aux tribunaux exis-tans
, et à former une association pour le bien pu-plic, avec les villes de Villefranche et de Rhodez

,et toutes les autres communautés qui voudront yadhérer.
L’Assemblée ordonne l’impression de la délibération de la commune de Miihau, et vote des témoignages de satisfaction à lui donner en son nompar M. le président de l’Assemblée nationale.
D'une lettrede M. l’évêquede St.-Claude qui annonce à l’Assemblée

sa vive satisfactionau sujet del’arrêtédu 4 etdes jours su ivans, et son adhésion auxmaximes qui ont fait proscrire la main-morte. Parsuite de cet te adhésion
,

le prélat annonce qu'il arendu la plénitude de l’état civil aux habitans duMont-Jura; qu’il renonce à sa haute-justice, l’unedes plus importantes du royaume par son étendue,et qu’il sollicite la prompte érection d une justicerovale, destinée à mettre le calme et à faire régnerle bon ordre parmi une population de près de 40mille âmes placées sur la frontière.
L’Assemblée ordonne 1 impression de la lettre, etcharge M. le président d écrire à ce digne évêque

une lettre approbative de sa conduite et de ses seu-timens.
Un membre du comité des rapports rend compted’une demande présentée à TAssembléenationaleparles deux députésnobles de Villefranche de Rouergue.ainsi que des pièces qui etayent leur requête, et quidétaillent les violences exercées envers l’un d’eux,et les risques qu’ils avaient courus par l'effet despréventions de quelques personnes de la province.
Conformément à cette demande, on donne acte

aux deux députés, des démarches instantes qu’ils
cnL faites vis-à-vis le juge-mage de Villefranche
de Rouergue, pour obtenir nue assemblée de la 110-blessede leur sénéchaussée;assembléequi avait pourobjet 1 extension de pouvoirsdont ils avaient besoin

.et nu’ils auraient reçus beaucoup plus tôt sans lesdélais apportés à la convocation par eux provoquée
dés le 2 juillet.

T.’Assemblée s’occupe du sort de quatre citoyens
de Marienbourg, arrêtés chez eux la nuit du i3,et transférés à Avesnes.

Il est décrété que M. le président s’informera
auprèsde M. le garde-des-sceaux des faits relatifs àleuremprisonnement, et demandera un sursis à toutjugement rendu ou a rendre dans leur affaire, jus-qu’après la connaissance qui en aura été donnée àbAssemblée, ainsi que des procédures sur lesquellesil seiait appuyé.

Enfin, sur le rapport fait par un membre du comité de subsistance
.

d'un attroupementquia eu lieuaujourd’huià Versailles, par suite ducruel le prixdu sel a été baissé à six sous, l’Assembléecontinuela délibération, et charge M. le présidentde prendre
les renseignemensrelatifs, et d'encommuniquer

avecle pouvoirexécutif.

M. le président lève la séance, qu’il remet àdemain à l'heure ordinaire.

SÉANCE DU SAMEDI 22 AOUT.

/\nrès avoir annoncé les adresses de Tournon
T

ami
Saint - Antonin

,
Evreux

,
Mamers dans I.

Mrine Mortagne,Villeneuveeu Vivarais,et Saint-
Paul enProvence

,
MM. les secrétaires font mention

do celled’une compagnie de volontairessous le nom
de gardes du berceaude Henri IC ; on anpland.l.en-“ife

an sacrifice noble et généreuxde M. Sa.ntA.o-î
gentilhommedu Forez, qui a toit I abandon a «escensitaires des arrérages de tous ses droits féodaux.

M. Meunier de l’Erable ayant fait hommageAl’Assemblée d'un tableau dans lequel il a classé toutesles pensions, offre en même tems, en qualité demembre de la chambre des comptes, de joindresontravail à celui du comité chargé de cette partie, etde fournir tous les renseignemensqui pourraientêtrenécessaires.

Ces propositions sont acceptées, et il est résoluque M. le président lui écrira pour lui faire connaître les vœux de l’Assemblée.
M. la Borde demande qu’il soit imprimé desétats de finances

, au nombrede douze cents exemplaires
, pour être distribués à tous les députés

:mais il n'est rien statué à cet égard.
On met à la discussionl’art.XIV du projetde déclaration

; il est conçu en ces termes
:Nul citoyen ne peut être accusé ni troublé dansl’usage de sa propriété, ni gêné da is celui de sa liberté

,
qu’en vertu de la loi, avec les formes qu’ellea prescrites, et dans les cas qu’elle a prévus.

M. Target présente le projet suivant:
Art. 1er. Aucun citoyen ne peut être accusé, arrêté

,
détenu

,
puni, qu'au nom de la loi, et qu’avecles formes prescrites, et suivant les dispositionsprécises de la lui.

II. Tout ordre arbitraire contre la liberté doitêtre puni. Ceux qui l’ont sollicité
, expédié, exécuté et fait exécuter, doivent être punis.

M. le marquis de Bonnay propose une rédactionoui renferme les principes de plusieurs articles duP’ojet. Il s'appuie sur-tout sur la nécessité d’établiidans la déclaration des droits, que la loi ne peutiamais avoir d’effetrétroactif. 11 est, dit-il, un principe sacré sur lequel repose toute la liberté publique.un principe qui doit précéder tout code de loisCe principe est, que tant que la loi n’existe pas
.

e qu’elle doit punir un jour n’est pas encore uni rime
: rien ne doit être retranché de la déclarationdes droits; et qn'y a-t-il de plus nécessaire qued'ôter à l’autorité et au despotisme la possibilité depunir des actions jusque-là réputées innocentes,

aunom d’une loi qui, rendue après coup, les déclarerait criminelles ?

L’orateur propose les articles suivans
:Art. 1er. Nul loi ne peut avoir d’effetrétroactif»mais dès l’instantqu’elle est promulguée, elle devientobligatoire pour touslescitoyens, etc’est danscette soumission à la loi commune, égale pour tousque consiste l’égalité civile.

II. Nul ne peut être accusé, arrêté, détenu quepar la loi, et suivant les formes prescrites par eile.III. Nul ne peut être inquiété pour ses opinionsreligieuses
,

tant qu il ne troublepas le culteétabli.nul
11e peut être gêné pour ses pensées, lorsqu ellejne nuisent pas à autrui par leur publicité.

M. Duport parle ensuite. Il étend ses vues sur unepartie très-intéressante de notre code criminel, etfait sentir que les luis douces et humaines contreles coupables, font la gloire des Empires et l’honneur des Nations. Il expose qu'il existe en Franceun usage barbare de punir les coupables, lors mêmeTu’ils
11e le sont pas encore déclarés

; qu’il a vudeux fois les cachots de la Bastille; qu’il a vu ceuxle de la prison du Châtelet, et qu'ils sont mille foisplus horribles; que cependant c’est une vérité quees précautions que I on prend pours’assurer des coupables ne font pas partie des peines. C’est d’après
es idées qu’il propose le projet suivant; deux principes en sont la base, l’égalité des peines pour lesmêmes délits, et la douceur dans les moyens de s’assurer des coupables.
Art. Ier. La loi

11e peut établir de peinesquecellesqui sont strictement et évidemmentnécessaires; etle coupable ne peut être puni qu’en vertu d’une loiantérieurement établie
, et légalement appliquée.II. Tout homme étant innocent jusqu’à ce qu’ilsoit condamné, s’il est jugé indispensable de 1 arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessairepour s’assurer de sa personne, doit être sévèrementréprimée.

DI. de Lnlly-Tidlendul. J’appuie fortement lesdeux articles proposés par M. Duport. La société abesoin de se faire pardonner le droit terrible de donner la mort à un être vivant. S'il était un pays ou lelespotisme judiciaire exerçât ses ravages ; s il était•m pays où demalheureusesrivalités d’Etat excitassent lespassions, où la mort d un homme pût être lapuissance de la vanité d un autre ; s’il était un paysoù l'oneût rassasiéd’opprobres un malheureuxaccusépar le despotisme d un seul homme, ne serait-il painecessaire d'y rappeler les juges à l’immanité et à lajustice? Sachons supporter la vérité ; ce pays estcelui que nous habitons, mais aussi celui que nousrégénérons.

DI Martineau. .T’applaudiségalement à cette motion ; mais je propose d ôter le mot accusé, parce

que ce n’est pas la loi qui accuse,mais, l’hommeseul.

Je propose un autre amandementqui porte surla partiede la motionrelative aux lettres de-cachet
;e crois qu’il suffit de dire que tout homme est soumis à la loi, et que ce serait affaiblir ce principeque de prendre des mesures pour s’opposer encoreà une exception que la force y a apportée pendantlong-tems.

Un autre membre veut rendre le ministre seulresponsable de l’ordre arbitraire, et soustraire à laresponsabilité les officiers subalternes.
Cette dernière objection, qui se réunit à celle doM. Martineau

, est combattue fortement par M. lecomte de Mirabeau.
DI. le comte de Mirabeau Si la loi de la respon-sabililé

, ne s’étendait
pas sur tous les ageus s h alternes du despotisme

,
si effe n’existait par su: toutparmi nous, il n’y auraitpas une Nation sur » terreplus faites que nous pour l’esclavage II n’y en apas qui ait été plus insultée, plus oppressée par ledespotisme.

Jusqu’en ito5 il existait une loi salutair •, que toutlétenu devait être intérogé dans les ving-quatreneures de sa détention.
Eu 1705 elle a été abolie

,
détruite. Un monceaule lettres de cachet a précipité une foule de citoyens dans les cachots de la Bastille. Je le répété,notre liberté exige la responsabilitéde toute la nié—ardue des mandataires. Tout subalterne est responsable

,
et vous ne serez jamais que des esclaves.i

,
depuis le premier visir jusqu'au dernier sbire,a responsabilité n'est pas établie.

M. le duc du châtelet proposed’adopter la firmeusitée en Angleterre
,

ce’le du Warrant
; cet i relieest signé du secrétaire d'Etat

,
cet ordre est. unegarantie que contracte le secrétaire d Etat enverselui contre qui il es f donné. Il est arrivé unexemple de cette garantie durs l’affaire célébré deAV isk. Le secrétaire d'Etat, qui avait signé leWarrant

, a été condamné envers lui en 100,000livres.
M. Malouet propose d’ajouter l’articleXIX delàdéclaration des droits de M. l’abbéSyeyes.Au milieu de la diversité des opinions. l'Assemblée manifesteson vœu pour les projets de MM. Duport et Target. On demande qu ils soient ré mis,mais avant de les mettreen délibération

, on discute'es amendemeus.

Premier amendementde M. Martineau.
Retrancher du projetde M. Target le mot accusé,et laisser ainsi la phrase

: Nul ne /jouira être arreténi détenu, etc.
Cet amendement

a été appuyé
, mais il a étérejeté.

Deuxieme amendementde M. Martineau.
Renvoyer à la constitution le dernier arti-.Ve deM. Target, qui concerne les ordres arbitraires.
DI Gour-d’Arcy.J’appuyece renvoi. Je me fondesur deux réflexions

: la première, qu’une déclaration doit être précise, et que les lettres de cachet n’y ont aucun rappoit. La deuxieme,
que lesdétails sont quelquefois dangereux. C'est lors dela constitution que vous examinerez si tous lesofficierssubalternes sont responsables. Lesministressont responsables

, sans doute
; c’est parce qu’ilssont les les seuls qui prennent les ordres du roi, etqu’un suppose qu'il en font exécuter souvent sansson ordre. Il est impossible que tous les ageus dudespotisme connaissent la loi ; et si chacun deuxla discutait

,
jamais rien ne serait exécuté

, toutretomberait dans l'anarchie*

•st reconnue par tous, et n a pas empeché les lettresde cachet ; la diversité d opinions qui parta el’Assemblée, dérive de ce que l’on contond lelogme politique de la responsabilité. Le chef dela société, seul excepté, toute la hiérarchie sociale doit être responsable. Il là it signer cettemaxime, si l’on veut consolider la liberté na. tiru-liere et publique. La responsabilitéserait illusoire,
si elle ne s'étendait depuis le pemier ministre jusqu'au dernier sbire. Ceia ne suppose aucunement
que le subalterne soit juge de (ordre dont il estporteur; il peut également, et il doit juger laforme de cet ordre. Ainsi, un cavalier de maréchausséene pourra pas porter un ordre sans êtreaccompagnéd un officier civil

; en un mot, la forcepublique sera soumise à des formes déterminées
parla loi

•
il n’y a aucuneespece d inconvenie it à cela ,sinon to nécessité (l avoir désormais des lois ciah. set précises, et c est là un aigument de plus, en lavveur du dogme de la responsabilité.



la société ; qu’il lui importe que les lois soient exé
cutée, et qu’elle a le droit de les faire exécuter.

M. Desmeuniers propose de l’admettre ; mais à
la fin de l’article de M. Target, c’est-à-dire à la
fin de l’articles7.

Cette idée est généralementapplaudie.

On propose deux-sous amendemens

Le premier,de retrancherle mot appelle qui n’est
ias appuyé

Le second sous-amendementest de retrancher au
nom de la loi, et de mettre en vertu de la loi. Cette
distinction à paru nécessaire pour mettre un frein
aux agens du despotisme, qui, en violant les lois
es plus sacrées, répètent sans cesse qu’ils agissentau

nom de la loi.
L’amendement est admis, et voici les articles tela
qu’ils sont adoptés.

Art. VII. Nul homme ne peut être accusé
,
arrêté

ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et
selon les formes qu’elle a prescrites ; ceux qui sol
licitent

,
expédient exécutent ou font exécuter des

ordres arbitraires
,

doivent être punis ; mais tout
citoyen appellé ou saisi en vertu de la loi doit
obéir à 1 instant : il se rend coupable par la ré
sistance.

VIII. La loi ne doit admettre que des peines
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne
peut être puni qu’en vertu cl'une loi établie et pro
mulguée antérieurement au délit, et légalement
appliquée.

IX. Tout homme étant présumé innocent jusqu’à
ce qu’il ait été déclaré coupable

,
s’il est jugé in

dispensable de l'arrêler
,

toute rigueur qui ne serait
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être
séveremet réprimée par la loi.

La discussion se porte ensuite sur les articles 16,
17 et 18

.
relatiis à la liberté des oppinions reli

gieuses et au respect du culte public.

AI. l'évêquede Clermont. La religionest la basede»
empires ; c’est la raison éternelle cpii veille à l’ordre
des choses. L’on éleverait plutôt une ville dans lep
airs

, comme Va dit Plutarque
, que de fonder une

république qui n’aurait pas pour principe le culte des
dieux. Je demande donc que les principes de la
constitutionFrançaisereposentsur la religioncomme
sur une base eternelle.

AT. de la Borde. La tolérance est le sentiment cpii
doit nous animer tous en ce moment ; s'il pouvait
se faire que Von voulût commander aux opinion»
religieuses, ce serait porter dans le cœur de tous le»
citoyens le despotisme le plus cruel.

.Te ne rappellerai pas ici le sans que l’intolérance
a fait couler, les ravages qu'elle a faits parmi les
Nations. l’F.urope présente encore un spectaclebien
étrange dans la diversité de ses religions, et dans
le despotisme que quelques-uns de ses gouvernemens
emploient pour les mai tenir ; mais à quoi cette ri
gidité a-t-elle servi ? A rendre nécessaire la persé
cution, et la persécution à étendre

,
à encourager

les sectes. J’ai été témoin dans une ville d’un exem
ple que je n’oublierai jamais : Von persécutait des
quakers,unqui était oublié, s’écriaavec regret, pour
quoi ne me persécute-t-on pas aussi ?

La neutralité est sans doute le parti le plus sage;
les chef n’ont d’autre occupation que de maintenir
la paix

, et la seule maniéré de ne pas la troubler
,c’est de respecter les cultes. J’avoue que je suis

affligéde voir des chrétiensinvoquer Vau tori té civile
{jour une religion qui ne doit se maintenir que par
a pureté de sa doctrine. Comment, en effet, veut-

on la préserver des révolutions avec le secours de
la force, cette doctrinequi nous commande d’aimer
Dieu de tout notre cœur, d’aimer notre prochain
comme nous-même ?

Certainement les puissances delà terre n’ont rien
de commun avec la religion ; le pouvoir légitime
peut empêcher que Von ne porte atteinte aux cul tes,
mais il ne peut déterminer la liberté des conscien
ces. La liberté de la religion est un bien sacré qui
appartient à tout citoyen. Ou ne peut employer
l’autorité pour l’enlever

,
puisque Jésus-Christet le»

apôtresont recommandé la douceur. Respectons le»
cultes étrangers

, pour que Von respecte le nôtre.
Nous ne pouvons pas professer d’autre sentimens,
notre culte ne doit porter aucun empêchement à
l’exercice des religions.

AI. le comte de Mirabeau, ,1e ne viens pas prêcher
la tolérance. La liberté la plus illimitée de religion
est à mes yeux un droit si sacré

, que le mot tolé
rance , qui essaye de l’exprimer

, me paraît en quel
que sorte tyrannique lui-même, puisque l’existence
de l’autorité, qui a le pouvoir de tolérer

,
attente

à la liberté de penser , parcela même qu’elle toléré,
et qu’aiusi elle pourrait ne pas tolérer.

Mais je ne sais pourquoi Von traite le fond d’une
question dont le jour n est point arrivé.

Nous fesons une déclaration des droits
:

il est
donc absolument nécessaire que la chose qu’ou prtn



pose soit un droit, autrement on y ferait entrertous les principes qu’on voudrait, et alors ce seraitun recueil de principe.
Il faut donc examiner si les articles proposés sontun droit.
Certainement, dans leur exposition, ils n’en ex-priment pas ; il faut donc les poser autrement. Maisil faut les insérer en formede déclaration des droits,et alors il faut dire

: le droit des hommes est derespecter la religion et de la maintenir.
Mais il est évident que c’est un devoir, et nonpas un droit. Les hommes n’apportent pas le culte

en société, il ne naît qu’en commun. C’est doncun institution purement sociale et conventionnelle
C’est donc un devoir. Mais ce devoir fait naîtreun droit, savoir : que nul ne peut être troublé dans

sa religion.

Kn effet, il y a toujours eu diverses religions.Pourquoi? parce qu’il y a toujours eu diverses opinions religieuses.

Mais la diversitédes opinions résulte nécessairement de la diversité des esprits, et l’on ne peutempochercette diversité. Donc
, cette diversité nepeut être attaquée.

Mais alors le libre exercice d’un culte quelconque
est un droit de chacun ; donc on doit respecter sondroit ; donc on doit respecter son culte.

Voilà le seul article qu’il soit nécessaired’insérerdans la déclaration des droits, sur cet objet.
Et il doity être inséré, car les facultés ne sont pasdes droits. Mais l'homme a droit de les exercer, etl’on peut et l'on doit distinguerl’un de 1 autre.
Mais si le droit est le résultat d’une convention,la convention consiste à exercer librement

ses facultés; donc on peut et on doit rappeler dans unedéclaration de droits i’exercicedes facultés.
Sans entrer en aucune maniéré dans le fond dela question

,
je supplieceux qui anticipent par leurscraintessur les désordres qui ravageront le royaume,si l’on y introduit la liberté des cultes, de penserque la tolérance, pour me servir du mot consacré.n’a pas produit chez nos voisins des fruits empoi

sonnés
, et que les proteslans

,
inévitablementdam

nés dans l'autre monde, comme chacun sait, se sontliés-passablement arrangésdanscelui-ci, sans doute,
par une compensation due à la bonté de l’Etre suprême.

Nous qui n’avons le droit de nous mêler que deschoses de ce monde, nous pouvons donc permettrela liberté des cultes, et dormir en paix.
M. le curé de.... Je crois devoir réfuter M. deMirabeau.

La religionest un devoir pour l’homme; mais c¥st
un droit qu’il a de l’exercer paisiblement. Je vousciterais l’histoiresacrée, mais ou la récuserait

: il faut
donc délibérer, il faut en faire mention dans la décla
ration des droits. L’homme entre en société avec tous
ses droits ; et, sans contredit, il avait celui-ci. L’ondira qu’il n’avait aucun culte, puisqu’ilétait seul

•mais il était au moins avec une compagne, et d ail
leurs je nie qu’il fût seul. En Angleterre

,
l’on ne reconnaît de culte public que la religion protestante.Je ned emande pas la proscription de toutes les reli

gions ; moi-même j'ai prêché la tolérance plus d’uneibis. Je demande que l'on divise les articles XVI
et XVIII, et qu’on délibère.

M. Camus appuie les raisons de M. Je curé; mais
le trouble empêche la continuation de la délibé
ration.

L’Assemblée
, par deux arrêtés consécutifs

,
la

remet à demaindimanche
,

malgré les réclamations
de M. le comte de Mirabeau qui craint les intrigues
des intolérans.

M. le président fait faire lecture d’une lettre quilui a été adressée par M. le directeur-général des
jinances, et conçue en ces termes :

Versailles, le 22 août 1789.

M. le président, je compte être en état d’aller
prendre les ordres du roi demain ou après-demain

,et de demander à sa majesté la permission de merendre mercredi prochain à l’Assembléenationale
,pour l'instruire de la situation de l’emprunt, et luicommuniquer les idées que les circonstances peuventexiger. Je crois que d’ici là

, toute discussion seraitinutile, et pourrait avoir des inconvéuiens. Je soumets cependant ma réflexion à votre sagesse.
Je suis avec respect, de M. le président, le très-humble et très-obéissantserviteur.

Signé, Necker.

Un des membres de l’Assemblée demandeaussitôt
au nom de ses commeltans, que toute délibération
sur l’emprunt soit remise à mercredi.

SÉANCE DU DIMANCHE 23 AOUT.
L ordre du jourayant ramené la discussion desarticles XVI, XVIIetXVIII du projet de la déclaration des droits, M. le président demande 'le calmeet le plus grand silence pour un objet de cette importance.

M. Maillet. La religion est un de ces principesqui tiennent aux droits des hommes
,

l’on en doitfaire mention dans la déclaration. Si la religion neconsistait que dans les cérémonies du culte,"il faudrait sans doute n’en parler que lorsque l’on rédi
gera la constitution; mais la religion est de toutes

les lois la plus solennelle, la plus auguste et la vlnssacrée, l’on doit en parler dans la déclaration desdroits. Je propose l’article suivant;
* l'a religion étant le plus solide de tous les bienspolitiques, nul homme ne peut être inquiète dans

ses opinions religieuses
».

(Cetarticle est en substancecelui de M. le comtede CasLellane, dont la derniere partie est retranchée. )

,|^X*\7T
T

<?Uant-^ Pr®sent
>

>1 faut en venir à far-k e Avili, qui porte que, « tout citoyen qui notrouble pas le culte établi, ne doit pas être inquiété ». 1

Je commencerais donc par mettre en avant unemaxime qui est de tous les Peuples
,

qui appartienta morale, et. une vérité que l’auteur des Opinionsreligieuses a si bien développée. Selon lui
« il ne peuty avoir de société durable sans religion, à tel pointque s il pouvait en exister sans religion

,
la politiquede\ rait se hâter de lui en donner une ».Je proposerais donc d’adopter l’article XVIII telqu il est dans Je projet du sixième bureau

, et euplaçant au lieu du mot cultej toute croyance etopinions religieuses.
En rédigeant ainsi l’article, c’est en quelque sorteprendre l’esprit de leditde 1780.
Voici l’article que je prends la liberté de présenter. 1

« Commeaucune société ne peut exister sans re-Jigion, tout homme a le droit de vivre libre dans
sa croyance et ses opinions religieuses. parce qu’ellestiennent a la pensée, que la Divinité seule peutjuger». r

Cette rédaction trouve quelques approbateurs,mais aucun orateur ne l’appuie formellement.
La questionde savoir si l’on devait traiter les articles XVI et XVII, ou les renvoyer à la constitution

, n était que la suite de la motion faite parM. l’abbé d Eymar qui demande la parole.
M. l'abbé d Eymar. Les reliexionsdes préopinansm’ont inspiré des idéesnouvelles sur le projetque j’aieu l’honneur de vousprésenterhier

; elles pourraientpeut-être concilier la diversitédes opinions.
L article X\ I présente une variété qui découledes derniers articles que «vous avez sanctionnés ; ilrenferme un droit sublime, en ce qu’il proclameun tribunal supérieur, le seul qui puisse agir sur lespensées secrettes, le tribunal de la conscience et dola religion.
Il est important de sanctionner, je ne dis pas1 existence de cette vérité, mais encore la nécessitéde mettre sans cesse sous les yeux des hommes unprincipe avec lequel ils doivent naître et mourir.U est la sauve-garde, il est le premier intérêt detous, et il serait funeste que tout ce qui existe n'enfût pas pénétré.
J’ai changé l'article que j’ai eu l’honneur de vousproposerhier. Je n’y annoncerien de relatifau cuite.Cet objet tiendra mieux sa placedans la coustitut ousoit pour fixer la dignité de son objet, soit pourdéterminerde quelle manière il sera exercé. Je vousobserve cependant qu’en discutant l'article rédigétel que je vais avoir l’honneur de le lire, il ne fautpas se livrer encore à la discussion du dix-liuitieme

ai licle ; 1 essentiel, au veste, est d examiner avecla sagesse, avec la gravité du sujet, les questionscpi'il présente ; c’est en s'élevant, pour ainsi dire,à la hauteur même de son travail, que l’on peutraisonner sur des questions aussi grandes, aussi majestueuses; et ce il est point, m a\ ec des phrases étendues, ni avec la hardiesse du paradoxe, ni avec desplaisanteries facétieuses que l’on doit les réfuter.
Voici mon projet cfart’cle

:
« La loi ne pouvant atteindre les délits secrets,c’est à la religion seule à la suppléer. 11 est doncessentiel et indispensable,pour le bon ordre de lasociété, que la religion soit maintenue, conservéeet respectée ».
M. le comte de Mirabeau s’élèveavec force contrecette motion ; il prétendqu’elle est nouvelle,quelle

est contraire à l’ordre du jour, et qu’il n’est paspermis de la mettre en délibération.
La motion est appuyée et applaudie.
M. le président réfute M. le comte de Mirabeau

et la motion est mise en délibération.
M. le vicomte de Mirabeau Voudriez-vousdonc,

en permettant les cultes, faire une religion île
circonstance ? chacun choisira une religion ana
logue à ses passions. La religion turque deviendra
celle des jeunes gens ; la religion juive, celle des
usuriers ; la religion de Brauia, peut-être celle des
femmes.

L’on vous a dit, Messieurs, que 1 homme n ap
portait pas la religion en société. Certes, un tel
système est bien étrange ;

quel est le sentiment de
tout homme qui contemple ia L^at are ,

qui éleveses
regards jusqu aux cieux, et qui, pai uu retour surlui—même, médite sui son existence ? (^uel est ]qpremier sentiment de celui qui rencontre dans la
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solitudes son semblable ? N’est-re pas de tomber à

genoux ensemble, et d'offrir au Créateur le tribul
de leurs hommages. ... ? je n’avais pas imaginé
que je pourrais devenir un jour l'apôtre de la reli
gion que je professe ; je ne me croyais pas réserve
à des discussions théologiques : je me contentais
d’adorer et de croire. J’apnuie donc la première
partie de la motion de M. ne Caslellane

,
qui est

ainsi conçue :

«
Nul homme ne doit être inquiété pour ses opi

nions religieuses, ni troublé dans l’exercice de sonculte ».
M. de Clermont-ljodcve.Il paraît que les différens

avis tendent à renvoyer la discussion des articles
16 et 17 à la constitution. Moi, je pense le contraire: l’on parle d'unedéclaration des droits ; j’avai-,
cru que c’était dans cet acte que l’on devrait y appeler tout ce qui sert à les garantir.

Dans toutes les déclarations qui vous ont été
présentées

, on a traité des lois qui assurent l’exer
cice des droits; on a appelé la force qui les protèges; or, comment peut-on oublier un moment
celte garantie si sacrée, si solennelle de la religion ?

Dans cette Assembléeoù chaque députécherche à
mettre à l’abri de toute violation les droits de sescommettans; lorsque I on se munit de toute part
c litre les atteintes qu’y pourrait porter le pouvoir
exécutif, comment n'y oppose-t-on pas la barrière
la plus insurmontable, celle de la religion ? Le
pouvoir exécutif ifest pas à craindre; mais ce sont
les passions ; tuais c’est l'avidité des hommesqui,
sans cesse altaque, bouleverse, et envahit les propriétés.

En vain répondra-t-on que la loi est une garantie
entre tous les citoyens; mais ces lois ne sont-elles
pas souvent impuissantes ? n eu sait-on pas abuser
pour opprimer l’impéritie ou la faiblesse ? La loi
ne punit que les délits, et les délits prouvés. La
morale seule réprime les désirs attentatoires auxdroits d'autrui. Les hommes qui ne sont réunis ensociété que pour maintenir l’égalité des droits aumilieu de 1 inégalité des moyens, sont liés par unnœud indissoluble,celui de la religion.

Les métropoles éloignées de leurs provinces sontplus unies par les mêmes fêtes, les mêmes habi
tudes que par l’intérêt du commerce. La religion

,voilà la vraie garantie des lois; sans elle je neserais jamais assez garanti contre la perfidie. Qui
garantira ma vie contre les embûches, mon hon
neur contre la calomnie ? Sans la religion tousles rapports de la société sont séparés. Sans elle

,
à

peine suis-je le maître de ma personne. L’on enviendra à ce point que chacun pourra répéter ce
que J.-J. Rousseau se disait à lui-même

: Par quelle
raison,étant moi, dois-je réglerma conduite? En unmot, sans religion, il est inutile de faire des lois,
des réglemens, il ne reste plus qu’à vivre au hasard.

1\I. de Talleyrand-Périgord,évêque dAutun. Les
articles 16 et 17 doivent-ils trouver place dans la
déclaration des droits ? Dans la déruiere séance, ils
ont été réuuis, puis ensuite séparés.

Je pense que c’est précisément en les divisants
que l’on peut mieux raisonner sur leurs disconve
nances.

Si on les admettait, il faudrait au mrins sup-fdéer à leur insuffisance. L’article 16 porte : « La
oi 11e pouvant atteindre les délits secrets, c’est à

la religion et à la morale à la suppléer. Il est dont
essentiel que l’une et l’autre soient respectées.

I.a religion Mais quelle religion ! s’agit-il de
toute religion ? mais cela u'est pas exact.

La religion et la morale respectées.... Ce n’est là
qu’une conséquence; il faut le principe. Elles doi
vent être l’une et l’autre enseignées ; on doit les
promulguer, les graver dans tous les cœurs.

L’article 17 porte : « Le maintien de la religion
exige un culte public. Le respect pour le culte public est donc indispensable.... Sans doute cela est
vrai; mais il n’y a ici aucuns rapports entre la
conséquence et les délits secrets ; le culte ne les
prévient pas; le culte est un hommage extérieur
rendu au créateur; or, le premier principe, c’est
la jeligion; la conséquence est le culte, et la loi
à faire, c’est quel sera ce culte. C’est pour l’exa
men de ces trois vérités que je me décide dans la
uestion actuelle. Chaque article d’une déclaration
os droits, doit commencer par ces mots : « Tout

homme vivant dans la société à le droitde.... etc.

Certes l’article du culte de la religion ne peut
commencer ainsi. Il faut donc trouver une autre
place ; et cette place est dans la constitution.

C’est là que sera prononcé le mot sacré et saint
de religion catholique; c est la que Ion appieudia
ce que c’est que culte. Il

11 est pas tems eut oie de
délibérer.

Après quelques débats, sur ce point, M. le pré
sident demande si l’Assemblée vent qu ils cessent ou
qu'ils soient prolongés :

l’Assemblée ordunue que
les débats cesseront.

En conséquence, M. le président propose de dé
cider si on délibérera quant à présent sur les arti
cles 16 et 17.

Il est arrêté qu’on s’en occupera en travaillant à
la constitution.

L’article 18 du projet de déclaration des droits
de l’homme devient l’objet de la discussion. M. de
Castellane renouvelle sa motion pour qu’il soit ré
digé en ces termes :

« Nul homme 11e doit être inquiété pour ses opi
nions religieuses, ni troublé dans l’exercice de sonculte.

»

M. le comte de Mirabeau. J’ai eu l’honneur de
vous soumettre, hier, quelques réflexions qui ten
daient à démontrer que la religion est un devoir,
et non pas un droit, et que la seule chose qui ap
partenait à la déclaration dont nous sommes occu
pés, c’était de prononcer hautement la liberté religieuse.

O11 n’a presque rien opposé à la motion de M. le
comte de Castellane, et que peut - on objecter
contre un axiome si évident, que le contraire est
une absurdité !

O11 nous dit que le culte est un objet de police
extérieure; qu’en conséquence il appartient à la
société de le régler, de permettre l’un et de dé
fendre l’autre.

Je demande à ceux qui soutiennent que le culte
est un objet de police, s’ils parlent comme catholiques ou comme législateurs Y S’ils font cettedifficulté comme catholiques, ils conviennent quele culte est un objet de réglement, que c’est unechose purement civile ; mais si elle est civile

,
c’est

une institution humaine ; si c’est une institution hu
maine

,
elle est faillible. Les hommes peuvent la

changer; d’où il suit, selon eux, que le culte
catholique n’est pas d institution divine, et selon
moi

,
qu’ils 11e sont pas catholiques. S’ils font la

difficulté comme législateurs
, comme hommes

d’Etat, j’ai le droit de leur parler comme à des
hommesd’Etat; et je leurdis a abord qu’il n’est pasvrai que le culte soit une chose de police; quoique
Néron et Domitien l’aient dit ainsi pour interdire
celui des chrétiens.

Le culte consiste en prières
, en hymnes, en dis

cours, en divers actes d’adoration rendus à Dieu
par des hommes qui s'assemblent en commun ; etil est tout—à—fait absurde de dire que l’inspecteur
de police ait jle droit de dresser les oromus et les
litanies.

Ce qui est de la police
,

c’est d'empêcher que
personne ne trouble l’ordre et la tranquillité pu
blique. Voilà pourquoi elle veille dans vos rues ,clans vos places, autour de vos maisons, autour
de vos temples; mais elle ne se mêle point de ré
gler ce que vous y faites : tout son pouvoir con
siste à empêcher que ce que vous y faites ne nuise à
vos concitoyens.

Je trouve donc absurde encore de prérendre que
pour prévenir le désordre cpii pourrait naître de vosactions, il faut défendre vos actions : assurément
cela est très - expéditif, mais il m’est permis de
douter que personne ait ce droit.

Il nous est permis à tous de former des Assem
blées, des cercles, des clubs, des loges de francs-
maçons ,

des sociétés de toute espece. Le soin de
la police est d’empêcher que ces semblées11e trou
blent jl’ordre public; mais ce tes on ne peut ima
giner qu’afin que ces assemblées 11e troublent pasl’ordre public, il faille les défendre.

Veiller à ce qu’aucun culte, pas même le vôtre
,

ne trouble l’ordre public, voilà votre devoir; mais
vous ne pouvez pas aller plus loin.

On vous parle sans cesse d’un culte dominant:
dominant'. Messieurs, je n’entends pas ce mot, et
j'ai besoin qu’on me le définisse.

Est-ce un culte oppresseur que Von veut dire ?
Mais avez-vous banni ce mot, et des hommes qui
mit assuré le droit de liberté ne revendiquent pascelui d’oppression. Est-ce le culte du prince que
l’on veut dire Y Mais le prince n’a pas le droit de
dominer sur les consciences, ni de régler les opi
nions. Est-ce le culte du plus grand nombre ? Mais
le culte est une opinion ; tel ou tel culte, est le ré
sultat de telle ou telle opinion. Or les opinions ne
se forment pas par le résultat des suffrages : votre
pensée est à vous, elle est indépendante, vous pou
vez l’engager.

Enfin, une opinion qui serait celle du plus grand
nombre, 11’a pas le droit de dominer. C’est un mot
t yrannique qui doit êrrebanni de notre législation ;
car si vous l’y mettez dans un ras, vous pouvezl’v mettre dans tous : vous aurez donc un culte
dominant, une philosophique dominante, des sys
tèmes dominans. Rien ne doit dominer que la jus
tice; il n’y a de dominant que le droit de chacun,
tout le reste y est soumis. Or c’est un droit évident

et déjà consacré par vous, de faire tout ce qui nepeut nuire à autrui (1).
( La suitte au n° prochain. )

(1) Réflexions extraites du Courier de Provence \
N°. 3i, pag. 44 et suivantes, sur l’article relatif
aux opinions religieuses.

» Nous ne pouvons dissimuler notre douleur,quel’Assemblée nationale, au lieu d étouffer le germe
de l’intolérance, l’a placé comme en réserve dans
une déclaration des droits de l’homme. Au lieu de
prononcer sans équivoque la liberté religieuse, elle
a déclaré que la manifestation des oppinions de ce
genre pouvait être gênée

,
qu’un public pouvait

s’opposerà la liberté, que la loi pouvait la restrein
dre. Au tantde principes faux, dangereux,iutolérans,
dont les Dominiqucs et les Torquemendaont appuyé
leurs doctrines sanguinaires.

Les apôtres de la liberté religieuse soutiennent
quelle est sttppérieure à toutes les lois, et ne peut
jamais recevoir aucune limite du pouvoir civil.

» Toute loi, disent-ils, est fondée sur le consen
tement général ; mais commentleshommesauraient-
ils pu consentir à se dépouiller d’un droit dont
l’objet 11’est rien moins, selon eux, que leur bon
heur éternel Y une loi restrictive en matière de reli
gion

,
n’est donc que la loi du plus fort ; elle n’ap

partientqu au code de la tyrannie. »
» De telles lois sont absurdes en elles-mêmes,

car elles ordonnent à des hommes qui ont des me
sures si differentes d’intelligence et de raison

,
devoir 1 évidence dans les mêmes dogmes, et la vérité

dans les mêmes doctrines. Ces lois sont immorales,
puisqu'elles

11e changent rien à l’intérieur
,

et nefont que des hommes vils qui trafiquent de leur
croyance , et masquent leurs sentimens. Ces lois
sont propresà retenir les hommes dans la stupidité,
puisqu elles rendent la pensée même esclave, et quela baguette d’un prêtre peut tracer un cercle quel’entendement humain

11e peut plus franchir. Ceslois sont anti-sociales
; elles sont partout, le levaindu fanatisme

, et, contre le but de toute bonnesociété, donnent plus d importance aux dogmes qui
nous divisent, qu'à ceux qui nous réunissent. Ceslois sont impies

: qu elle impiété plus signalée ques’interposer entre l'homme et la divinité
, pour dire

à l'homme, nous tedéfendonsde servir Dieu decette
maniéré, et pour dire à Dieu

, ijous vous défendons
de recevoir les hommages qui vous sont offerts sous
une fi rme qui n est pas la nôtre ! Quandon réfléchit
sur la diversité des esprits, cause nécessaire de ladiversité des opinions

, sur la faiblesse de la raisonhumainequi trouve ses limites dans 1 examen de cha
que atome

, et siijl’incertitude de nos connaissances
et les signes trompeurs du faux et du vrai ; 011s’étonne que chacun de nous ,

fier et impérieuxdansle petit coin où il domine, ose y trancher,y prononcer en maître, et proposer ses opinions commedes lois pour tousses semblables.
Mais , disent les partisans d’une religion domi-

nEhite
. nous neprétendonspoint gêner la libertédesconsciences.—Voilàcertes

, une grande faveur, vouslaissez à vos freres ce que les tyrans non jamais puôter à leurs ennemis.
» Nous ne voulonsdéfendre que le culte public.

»Mais si la religionde vos freres leur enjoint ce culte
public;en leur défendantde l’exercer, vous attentez aleurs droits les plussaints,vousblessez leurconscience.

» Mais sous prétexte de religion, on prêchera des
dogmes nuisibles

,
destructifs de la société

, contraires à la saine morale. » Jamais, là où plusieurs religions se surveillent
; toutes s épurent, ce sont des

rivales qui ne se pardonnent rien ; on ne peut crain
dre de corruption que d’une religion dominante qui
11’a rien à redouter. O11 ne peut prêcher des doctrines
licentieusesqu’ensecret, elle n'oseront jamaisaffron-
ter la censure du public ; pour rendre les mystèresdelà Bonne-Déesse innocens .|il n’eût fallut que dé
truire le mystèreet déchirer le voile qui lesdérobait
à l’inspection sévere de la société.

» Mais en permettant toutes les religions
, onjettera les hommesdans l’indiférantismereligieux. »Cela est faux et démenti par 1 expérience

, on estindifférentsur la religionqu’011 a reçue de sa nourice
et de ses maîtres

, sans examen et sans preuves :une croyance fondée sur l'autorité n’est qu’en superficie
, et n’a point de racines

: voila ce qui est vrai
et ce qui explique pourquoi l’on trouve en général
plus de croyans sincères instruits dans les pavsprotestans que dans les pays catholiques. Le pis quipeut résulter de la diversité des cultes, c’est qu’ondonne moins de prix aux dogmes qu’au vertus
que le mot d'orthodoixieperd un peu de sa force magique

, que les controverses tombent dans l’oubli,
que 1 on lasse plus attention aux œuvresdes hommes
qu a leur symbole ; cru en général on les juge commebons ou médians, plutôt comme pieux ou impies.Telles sont les premières réflexions qui s olfientà nous sur la liberté religieuse

; et ces vérités abs—ti ai tes prennent bien plus de force quand on lesapplique à la secte proie>tante
,

secte paisible paressence, favorableà la raison humaineetà la richesse
des Nations, amie de la liberté civile dont le clergé
n a point de chef, et forme un corps de citoyens

,d officiers de murale stipendies par l’Etat, occupésde I éducation de la jeunesse, et intéressés par l’esprit même de famille, au maiulieu des mœurs et àla prospérité de la chose publique.


